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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD-CADRE DE COOPÉRATION ENTRE LE SECRÉTARIAT 
GÉNÉRAL DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS ET LA 
RÉPUBLIQUE TURQUE

Le Secrétariat général de l’Organisation des États américains (« SG/OEA »), agissant 
par le biais de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement 
(« AICD »), et la République turque, ci-après dénommés les « Parties »,

Considérant que la République turque, en sa qualité d’observateur permanent de 
l’Organisation des États américains, est désireuse de développer des relations plus 
étroites avec les États membres de l’OEA en partageant son savoir-faire technique et son 
expérience à travers des projets de coopération d’intérêt mutuel,

Rappelant que l’Organisation des États américains (« OEA ») a crée l’AICD pour 
promouvoir, coordonner, gérer et faciliter la planification et l’exécution de projets, de 
programmes et d’activités de développement en partenariat dans le cadre du Plan 
stratégique de partenariat relevant de son Conseil interaméricain pour le développement 
intégré (« CIDI »),

Considérant que la mission principale de l’AICD, telle que fixée dans son plan 
d’activités, est d’aider les États membres de l’OEA à accélérer leur développement à 
travers la mise en œuvre de la coopération et de la formation techniques axées sur la 
coopération entre les nations de l’Amérique latine et des Caraïbes,

Considérant que l’AICD a pour vocation de devenir un fournisseur de premier rang 
de la coopération et de la formation techniques dans la région en vue d’accélérer le 
rythme du développement économique et de s’attaquer aux problèmes de la réduction de 
la pauvreté et des déséquilibres sociaux, et qu’elle cherche à atteindre ce but en 
concevant des projets d’intérêt mutuel des États observateurs permanents,

Reconnaissant que le succès de l’AICD dépend, en partie, de sa capacité à travailler 
avec les États observateurs permanents de l’Organisation des États américains qui ont 
construit des relations régionales et locales étroites et importantes et qui peuvent 
contribuer à de nouveaux programmes de développement,

Considérant que la signature d’un accord-cadre est de nature à faciliter et à réguler le 
processus de coopération entre les institutions turques et les structures de l’OEA 
concernées,

Sont convenus de ce qui suit :

Article I. Objectif

1.1. Le présent Accord vise à créer un mécanisme de coopération générale et 
spéciale pour coordonner les activités des Parties à travers l’échange de savoir-faire, 
d’informations et d’experts techniques, l’organisation de programmes de formation, 
d’activités de recherche et de séminaires dans les domaines de l’environnement, du 
développement durable, du tourisme, de l’éducation, de la culture, de la science, de la 
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technologie, des catastrophes naturelles, de l’énergie, du développement social, de la 
création d’entreprises, du développement industriel, des technologies de l’information, de 
l’aménagement du territoire et d’autres domaines convenus d’un accord commun entre 
les Parties.

Article II. Information et coopération

2.1. Les Parties s’informent régulièrement des activités d’intérêt mutuel et 
maintiennent une coopération étroite sur les questions d’intérêt commun telles que 
décrites à l’article III du présent Accord. Les Parties instituent également des relations 
spéciales pour coordonner ou exécuter les activités conjointes décrites aux articles IV et 
V.

Article III. Responsabilités des Parties

3.1. La République turque :
a) Collabore avec l’AICD à la conception et à l’élaboration des projets de 

coopération d’intérêt mutuel tels que décrits à l’Article I,
b) Soutient l’AICD dans l’identification et la mise en œuvre de diverses initiatives 

d’élaboration de programmes de coopération conjoints,
c) Transmet à l’AICD, sur demande et si elle le juge opportun, une copie de la 

documentation, des politiques et de la législation pertinentes, à condition qu’elles 
correspondent aux objectifs communs des Parties et à la mise en œuvre du présent 
Accord et de futurs accords entre les Parties.

3.2. L’AICD :
a) Collabore avec la République turque à la conception et à l’élaboration de 

programmes et de projets relatifs aux domaines d’intérêt identifiés à l’article I,
b) Fournit des services consultatifs, à la demande de la République turque, sur des 

questions techniques, sociales, économiques ou culturelles dans les États membres de 
l’OEA, liées aux programmes approuvés par le Conseil interaméricain pour le 
développement intégré (« CIDI ») et l’Assemblée générale de l’OEA,

c) Informe la République turque des programmes de l’AICD en cours d’élaboration 
dans les domaines d’intérêt commun,

d) Invite les représentants de la République turque à des réunions techniques des 
organes de l’AICD/OEA, dans les limites permises par les règles de ces organes, lorsque 
la République turque exprime son intérêt à participer à telles réunions, et

e) Prend en compte les observations écrites de la République turque sur des 
questions d’intérêt commun.

Article IV. Champ des relations spéciales de coopération

4.1. Les Parties peuvent développer des relations spéciales de coopération dans des 
domaines d’intérêt commun, y compris, mais sans s’y limiter :
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a) L’élaboration et la mise en œuvre de projets conjoints d’intérêt commun définis 
à l’article I,

b) L’échange de ressources bibliographiques et multimédia et l’accès à des bases 
de données et aux informations générales relatives à des projets conjoints entrepris par les 
Parties,

c) L’échange de documents et d’informations spécifiques concernant toutes les 
activités programmées et tous les programmes de travail qui peuvent intéresser les deux 
institutions,

d) L’échange de personnel technique et professionnel, ainsi que d’informations 
privilégiées entre les Parties portant sur des activités précises;

e) La tenue de réunions professionnelles conjointes sur des questions d’intérêt 
commun, et

f) Le partage d’infrastructures communes de formation et de recherche pour 
l’usage des Parties.

Article V. Identification et mise en œuvre d’activités et de projets conjoints

5.1. Dans un délai de trois mois après la signature du présent Accord, et au plus tard 
le 31 janvier de chaque année suivante, à compter de la date d’entrée en vigueur du 
présent Accord, chaque Partie présente par écrit à l’autre Partie un document établissant 
un « programme de travail » pour l’année civile en cours.

5.2. Le programme de travail de chaque Partie contient des propositions pour la mise 
en œuvre conjointe des projets et des activités d’intérêt mutuel.

5.3. Une fois que les Parties ont décidé d’un commun accord lesquels des projets et 
des activités contenus dans le programme de travail devront être exécutés, et que le 
financement et les autorisations ont été obtenus, les Parties concluent un Mémorandum 
d’accord propre au projet ou à l’activité (« Mémorandum »), qui en fixe les modalités et 
les conditions. Chaque Mémorandum précise dans le détail les responsabilités et les 
obligations respectives des Parties y compris, mais sans s’y limiter, la nature et le 
montant de l’engagement financier pris par chacune d’elles.

5.4. Les droits et responsabilités des Parties dans les publications issues d’un projet 
ou d’une activité conjoint(e) sont fixés dans le Mémorandum correspondant ou dans un 
accord séparé entre elles, tels que les deux Parties peuvent en convenir d’un commun 
accord.

Article VI. Règlement des différends

6.1. Tout différend relatif à l’exécution du présent Accord est réglé par la voie de 
négociations.

6.2. Rien de ce qui est expressément stipulé ou sous-entendu dans le présent Accord 
ne vaut renonciation aux privilèges et immunités de l’OEA, du SG/OEA, de l’AICD ou 
de son personnel conformément à la législation des États-Unis d’Amérique, de la 
République turque ou en vertu du droit international.
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6.3. Rien de ce qui est expressément stipulé ou sous-entendu dans le présent Accord 
ne vaut renonciation aux privilèges et immunités de la République turque ou de son 
personnel conformément à la législation et à la réglementation de la République turque 
ou en vertu du droit international.

Article VII. Coordination institutionnelle et correspondance

7.1. L’institution, relevant du Secrétariat général de l’Organisation des États 
américains (SG/OEA), chargée de l’exécution et de la coordination des obligations du 
SG/OAE conformément au présent Accord, est le Secrétariat exécutif de l’Agence 
interaméricaine pour la coopération et le développement. Toutes les correspondances 
destinées au SG/OAE en rapport avec le présent Accord sont adressées au :

Directeur général
Agence interaméricaine pour la coopération et le développement
Secrétariat général de l’Organisation des États américains
1889 F Street. NW
Washington, D.C. 20006
Tél. : 202 458 3783
Télécopieur : 202 458 3526
7.2. L’institution, au sein de la République turque, chargée de l’exécution et de la 

coordination de ses obligations, conformément au présent Accord, est le Ministère des 
affaires étrangères. Toutes les correspondances destinées à la République turque en 
rapport avec le présent Accord sont adressées à l’Ambassade de la République turque à 
Washington.

7.3. L’une ou l’autre Partie peut changer la personne désignée pour recevoir le 
préavis ci-après en adressant à cet égard une notification écrite à l’autre Partie.

Article VIII. Durée, amendement et dénonciation

8.1. Le présent Accord peut être révisé ou amendé par consentement mutuel. Toute 
révision ou tout amendement prend effet à la date de notification, par la voie 
diplomatique, dès l’accomplissement des procédures internes de ratification.

8.2. Le présent Accord entre en vigueur à la date où la République turque notifie à 
l’OEA, par la voie diplomatique, l’accomplissement des procédures internes de 
ratification.

8.3. L’une ou l’autre Partie peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis 
écrit préalable de soixante jours civils, adressé à l’autre Partie.

8.4. La dénonciation du présent Accord n’affecte pas la poursuite des projets et des 
activités alors en cours et financés de manière adéquate, à moins que le Mémorandum 
correspondant ne dispose autrement.
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En foi de quoi, les représentants des Parties, à ce dûment autorisés, ont signé le 
présent Accord, en deux exemplaires originaux, au lieu et à la date ci-dessous indiqués.

FAIT à Washington, D.C, le 25 août 2004, en langue anglaise.

Pour la République turque :
OSMAN FARUK LOGOGLU

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire
Observateur permanent

Pour l’Organisation des États américains :
LUIGI R. EINAUDI

Ambassadeur
Sous-secrétaire général
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